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Monsieur l' Orateir,

Je tiens tout d'abord à déclarer que je n'ai nulle-
ment l'intention d'imiter le député de St-Louis, qui
a cru devoir frapper de sa badine ceux des députés
de cette Chambre qui ne partagent pas ses vues sur
le projet de loi que nous son.uies à étudier. Au-
jourd'hui comme au cours de toute ma carrière, je
respecte les opinions honorables et les convictions
sincères.

QUESTION LIBRE.

Le député de St-Louis a prétendu que si la ques-
tion de l'instruction obligatoire était une "question
libre ", elle rallierait la majorité des députés. Or je
veux rassurer le -^êputê de St-Louis. Le gouverne-
ment n'entend i. ., oser sa vo'onté à personne. Cette
question est un "question libre", entièrement
libre, et les députés, qui n'ont de responsabilité
qu'envers le peuple, suivront comme toujours, j'en
«uis convaincu, les dictées de leur conscience, et, je
tiens à l'ajouter, les observationr que je vais pré-
senter ne sont que l'expression de mon opinion
personnelle.

LOI PÉNALE LOI D'EXCEPTION.

Le projet de mon ami le député de St-Laurent-
tend, ni plus ni moins, à introduire dans nos statuts
une nouvelle loi pénale. J'ai toujours pensé et je
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crois encore que les législateurs n'ont le droit
d'édicter des peines afflictives que dans les cas de
grave nécessité, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de satis-

faire à des besoins impérieux et qu'ils ne peuvent
atteindre leur but en recourant à des moyens moins
violents. Aussi longtemps donc que nous n'aurons
pas épuisé tous les moyens qui sont à notre dispo-

•ition, je dis que nous ne serions pas justifiables

d'employer un procédé aussi rigoureux que celui

qui nous est suggéré.

Je lis, dans le projet de loi, que seuls les parents,

tuteurs, curateurs ou gardiens nmi. catholiquet devront
envoyer leurs enfants ou pupilles a l'école sous peine
d'une amende de $5 à $20, et d'un emprisonnement
à défaut de paiement. Comme on le voit, ce bill

ne propose pas seulement une loi pénale, mais il

tend également à établir des distinctions entre les

différentes classes de citoyens de cette province. Si

nous allions donner force de loi à une telle proposi-

tion, nous enlèverions une liberté aux parents non
catholiques pour la raison qu'ils ue sont pas catho-

liques et nous conserverions cette même liberté aux
parents catholiques pour la raison qu'ils sont catho-

liques. En d'autres termes, nous punirions une
minorité parcequ'elle ne partage pas les croyances
.de la majorité ; car, il ne faut pas l'oublier, ce n'est

pas l'exercice d'un droit ou d'un privilège que l'on

réclame, mais tout simplement l'imposition d'une
peine aiflictive.
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Je fais peut-être erreur, mais j'ai toujours comprisque les lois pénales, dans cette province et dans cepays, doivent s appliquer à tous les citoyens, sans

distinction d'origine ou de croyance. Je demandeaux députés de St-Louis et de St-Laurent dTwen
vouloir me citer un seul pays au monde où une lo^
semblable à celle qui nous est
adoptée et soit eu vigueur.

proposée ait été

l'opinion pdbliqÛb

ce trlierd*^'?'*""'
P""'''^"" ^°"^ opposez-vous àce projet de loi, puisqu'il reflète l'opinion de lamajorité des protestants de cette province •>

nnnlr/"""
^'^^^^^ ^^'° *^*"'=«"P ^'i^i'érêt et jeconstate que, jusqu'à présent, un seul député protes-tant de cette Chambre,le proposeur du'billH'e"

déclare favorable à l'adoption du projet, tandi queU^ois se sont prononcés coutil ce même projet. Ilm est donc permis de penser que, dans l'opinion de

^ majorit des députés protestants de cette Chambreœtte loi n'est pas opportune, qu'elle estprématuri
et surtout qu'elle n'est pas dans l'intérêt de lapopt
lation protestante de cette province

aH^nr"
'""?"°"°é '«"t à l'heure une résolution

truIÎT "^"J,'
'""'''' P^°'^^'*°' -^-^ «-««" de l'ins

truction publique. Je me demande si c'est bien un,
loi semblable à celle qui nous est soumise que réda!maientles membres de ce comité. Qu'on'en jugepar la teneur de leur résolution.
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" Proposé parle Prof. Dale, secondé par M. MoBumey,

et résolu que le comité désire exprimer son approbation du

principe de la fréquentation obligatoire des écoles pour les

enfants protestants en notre province ; et il espère que la

Législature appliquera ce principe dans les lois de la pro-

Tince, dès qu'elle le jugera possible ".

M. Lavergne :

Est-ce que l'honorable Trésorier de la province,

qui est membre du comité protestant, n'a pas voté

cette résolution? Je vois que son nom figure

L'honorable M. Mackenzie :

En effet, j'étais à Québec ce jour-là; mais comme

j'ai dû passer à peu près tout mon temps dans les

divers comités de cette Chambre, cette résolution a

été adoptée à mon insu.

L'honorable Sir Lomer Gouin :

On prétend, monsieur l'orateur, que nos conci-

toyens protestants sont unanimes à réclamer cette

loi d'exception. Or il me semble que l'opinion de

journaux, comme le " Herald " et le " Witness" doit

compter pour quelque chose, et cependant ces deux

journaux ont critiqué le projet du député de Saint-

Laurent. Le " Witness " fait même remarquer que

la loi de l'Ontario, sur laquelle ce bill est calqué, a

été inefficace dans environ 200 districts, à cause de



l'indifférence de la population, et que les devoirs de

gendarmes scolaires, ajoutés à ceux de polic'ers

municipaux, n'ont jamais été pris au sérieux. M.-is,

monsieur l'orateur, le principe de l'obligation sco-

laire a-t-il été jugé et approuvé par le corps électoral

de cette province? Y a-t-il un seul député de cette

Chambre, à part peut-être le député de Saint-Louis,

qui ait soumis cette question à ses électeurs, soit aux

dernières élections générales, soit aux élections anté-

rieures ?

IL NE s'agit pas d'uNE QUESTION DE RELIGION.

Le député de Saint-Louis faisait observer, au cours

de ses remarques, que la question que nous étudions

n'est pas une question de religion. Je suis d'accord

avec lui sur ce point. Mais c'est justement parce

qu'il ne s'agit pas d'une question de religion qu'il

n'y a pas lieu d'établir une distinction entre ceux

qui pratiquent la religion catholique et ceux qui ne

la pratiquent pas ; et c'est pourquoi je dis que la

distinction qu'établit le bill répugne à la raison,

n'est pas soutenable et le devrait pas être introduite

dans notre législation. Si nous sommes prêts à décré-

ter un régime de coercition, nous devons le décréter

pour tout le monde ; sinon, nous ne serions pas des

législateurs dignes de co nom. Car ce n'est pas

comme catholiques ou comme protestants que les

parents doivent faire instruire leurs enfants ; c'est
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comme pères de famille, et c'est comme tels seule-ment qu Ils peuvent être forcés de les faire instruire.
Jai autrefois voté en faveur do la loi autorisant

la crémation des corps dans cette province, mais la
question n'était pas la même ; et je ne vois pas biencomment on peut lui trouver un peint d'analogie
avec celle qui nous occupe. Je me suis dit, avec
les députes catholiques qui siégeaient alor. en cetteChambre: si la crémation n'est pas contraire à la
doctrine protestante, quel intérêt aurions-nous à
refuser cette loi aux protestants?

Ie cas de l'equateur.

Le député de Saint-Louis nous a parlé de Garcia
Moreno, qui imposa aux citoyens de la république
de

1 Equateur le régime de l'obligation scolaire, mais
Il ne nous a pas dit la différence qui existe entre la
république de l'Equateur de cette époque et la pro-vince de Québec de nos jour«. Cette différence, mon-
sieur

1 orateur, c'est que, dans l'Equateur, il y avaitune population considérable d'illettrés, tandis queche. nous, quoi qu'en pensent ceux qui veulent àtout prix dire du mal de leur province, chez nous
nous avons une population tout aussi intelligente
et tout aussi instruite que la population de n'importe
quelle autre province de la Confédération
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LES JEUNES DÉLINQUANTS.

Le député de St-Louis nous a également cité
1 opinion du juge Choquet, qui aurait déclaré que
50 pour cent des jeunes délinquants, amenés devant
Je tribunal qu'il préside, étaient des enfants qui re-
ssent de fréquenter l'école. Quant à moi, je le
déclare sans ambages, je n'aurais pas d'objection à
edicter soit l'internement à l'école de réforme, soit
toute autre pénalité raisonnable (D contre l'enfant
qui refuse d'obéir à ses parents et ne fréquente pas

L OPINION DE MKKCIEB.

Le député de St-Louis a voulu réveiller des échos
déjà lointains et il nous a rappelé une parole de
Mercier. Monsieur l'orateur, j'ai connu Mercier
trop intimement, j'ai trop bien saisi la pensée géné-
reuse qui l'animait pour croire un seul instant qu'il
ait jamais soigé à faire adopter une loi aussi injuste
« aussi vexatoire que celle dont no.s sommes à
étudier le projet. D'ailleurs, Merci- siégé dans
cette Chambre comme premier min.i„re

; il a été
tout puissant

;
il a commandé l'opinion de tous les

I.'lLî^nllV""''
""' °'""'- ''•""' '""' 'l'^*"' »™«o„„ée par

fajm,I.tradu,.e devant un magistrat l'enfant qui refuse d'aller à
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hommes de bonne volonté de cette province •

a-t-il
jamais proposé un bill semblable à celui dé l'ho-
norable député de St-Laurent ? A-t-il jamais tenté
d imposer aux parents, protestants ou catholiques,
1 obligation d'envoyer leurs enfanti à l'école sous
menace de peines atHictives ? Monsieur l'orateur
aussi longtemps que j'occuperai ce fauteuil, qui fut
celui de Mercier, je respecterai l'opinion de l'ébc-
torat de cette province, et, en cela, je ne ferai quem inspirer de la pensée féconde de ce grand patriote.

MES DÉCLARATIONS ANTÉRIEUKES.

Le journal rédigé par le député de St-Louis a plus
d une fois affirmé que, pour être conséquent avec
les déclarations que j'ai déjà faites devant mes
anciens électeurs de Sl-Jacques, je devrais soutenir
le principe de l'obligation scolaire. Monsieur l'ora-
teur, ce que j'ai dit à mes électeurs de St-Jacques
et ce que j'ai i\ maintes reprises affirmé au cours de
ma carrière, je ne crains pas de le répéter dans cotte
Chambre

: je suis et je reste en faveur de l'araéliora-
tion scolaire dans toute sa plénitude

; mais je me
refuse à établir en cette province le régime de la
contrainte, tout d'abord parce qu'elle répugne à la
majorité de notre population, et parce qu'à mon avis
nous avons pour encourager la fréquentation scolaire
d autres moyens plus efficaces que celui de l'obliffa-
tion.

^



— Il —

l'bxemple des pays étrangers.

On nous a cité tout à l'heure l'exemple depays progress>stes qui ont adopté l'instruction obli-
gatoire, e l'on nous a dit qu'il ne fallait pas avoirpeur des mnovations. Quant à moi, l'innovaZ
ne me fait pas peur, mais je constate que le systèmequ on nous propose n'est pas une innovation et ÏÏImteressantde se demander quels résultats' ce s^' .

quelle est opm.on de ceux qui ont été en mesured'en juger l'application. ^

Je trouve dans Godts"Les droits en matièresd éducation ', volume 3. page 1,62, les pas
1"

suivants qui ne manquent pas de jeté; de lak. Ssur le projet du député de St-Laurent
:

"3 En6n cette loi est inefficace, coiumole prouvent le,

nXrmt '•?^"^ "-- '- ''^^'"^ «" i''•gueur (i;. Qu il nous suffise de citpr 1» u^
-Pétentet nullement suspect de^ ".Im:
JlL'rS. etVurtnfl.té"''"^ '" '=™'™°'«
est que de 55 n c T^n '» fréquentation scolaire n'y

fait elle ne fonctionne nul e part % ant Conn^'^';?

^J inL^p^," laToHMVtir 'ETli^r '?
en Espagne, en Itaho i'^„

.V-^"'"- P- vy). Kn Portuga

,

c.a™.7r £ .^i ;« n';^rrer?aVSr9.r
^™'
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membre de l'Institut de France a publié en 1897, après

des années de recherches, un gros volume de plus de 600

pages, tout rempli de statistiques officielles sur l'enseigne-

ment primaire dans les pays civilisés. Il y constate que :

" Le principe de l'obligation u fait depuis cinquante ans

de grands progrès ".—Mais il est contraint de faire cet

aveu si humiliant pour l'état moderne :
" Un côté de la

question qui est plus obscur est l'elHcacité d'une loi de ce

genre. Il se rencontre, en effet, des Etats qui ont promulgué

des lois d'obligation et oiî cependant l'instruction est peu

répandue, comme l'Espagne, la Grèce, la Turquie même,

tandis qu'il y en a où l'instruction est répandue sans que

l'obligation iit été édictée. C'est que les moeurs sont plus

puissantes que les lois ". (1)

Monsieur l'orateur, lorsque Jules Ferry proposa

sa loi d'obligation scolaire, il déclare qu'un pays où

il y a une moyenne de 10 p. c. d'enfants qui ne

reçoivent pas d'instruction n'est pas un pays civilisé.

Or en 18S9, la statistique française démontrait que

la moyenne était montée de 10 p. c. à 11.70 p. c,

(1) L. c. p. 545. En beaucoup de pays les mœurs ont

rendu général l'enseignement sans le secours de la loi. A
(ienève, par exemple, tout le monde savait lire et écrire

avant 1874, bien que l'obligation n'y existât pas. Il en
était de même à Francfort avant l'annexion à la Prusse

;

il en est ainsi en Ecosse, et dans certaines parties de la

Belgique. " Dans la moitié delà province du Luxembourg,

disait le Gouverneur en 1871, il n'y a plus, dans l'âge de

15 à 22 ans, une seule personne ne sachant ni lire ni écrire;

et dans l'autre moitié des communes l'ignorance est une
exception insignifiante ". (Ibid. p. 99).
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soit une diftérence do 1.70 p. c. en 7 ans. (Voir
discours du Comte Albert du Mun, volume 4 naee
178). ^ *

Mais voici qui est encore plus concluant :

"La dernière statistique de l'Enseignement primaire qui
est de 1902, donne des renseignements très précis sur la
présence eftective des enfants dans les écoles publiques de
France aux dates du 2 décembre et du 3 juin, choisies pai
une sorte de revue d'appel. La meilleure assiduité scolaire
se rencontre dans le département de la Mayenne, où le 2
décembre 1902, sur 100 écoliers inscrits, 16 seulement
étaient absents. La proportion des aKsents, plus élevée
partout ailleurs, atteignait, à la date du 2 juin, dans cer-
taines régions, un taux véritablement accablant : ce jour-
là, sur 100 écoliers inscrits, il y en avait 45 dans les
Hautes-Alpes, 48 dans la Haute-Loire, 49 dans la Lozère,
qui ne connaissaient d'autre école que l'école buissonnière.
Aussi la tristesse de M. l'inspecteur général Cazes était--
elle singulièrement légitime lorsqu'en 1904 il se permettait
d'écrire :

La situation est aujourd'hui à peu près ce qu'elle était
avant l'application de la loi de 1882 : Une moyenne de 5
pour cent d'enfants dans les campagnes, de 10 pour 100
dans les centres populeux, ne fréquentant aucune école

;

et, chose plus grave, les 9-5 centièmes fréquentant d'une
manière tout à fait insuffisante". (Goyou,—L'Ecole d'au-
jourd'hui,—volume 2, p. 16).

Monsieur l'orateur, je ne crains pas de l'affirmer,
il n'y a peut-être pas un seul pays au monde où
cette loi d'obligation scolaire ait été sérieusement
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mise en vigueur. Permettez-moi de vous parler, par

exemple, de ce qui s'est passé en France.

M. Aristide Briand, ancien premier ministre et

un liomme d'Etat dont le député de St-Louis ne
saurait suspecter le libéralisme, déposait devant les

chambres françaises, le 24 janvier 1907, un projet

de loi pour modifier la loi du 26 mars 1882. Cette

Chambre voudra bien me permettre de lui commu-
niquer quelques-uaes des observations que fit M.
Briand en présentant son projet.

" D'autre part, noua ne croyons paa que le progrès re-

latif accusé par ces statistiques (de 1882 à 1900) puisse

être mis entièrement au compte de la loi de 1882. Elle

ne peut le revendiquer que dans une mesure très restreinte,

puisque les moyens Imaginés pour en assur3r l'exécution

sont restés, comme nous le verrons, Inefficaces et inopé-

rants.

" Il faut donc en faire honneur d'abord au progrès des

mœurs publiques elles-mêmes, à cette foi Incontestable

dans la vertu de l'instruction qui marqua les années qui

suivirent les lois Ferry, et aussi à la gratuité de l'enseigne-

ment, ainsi qu'& la multitude d'écoles publiques et privées

qui s'ouvrirent à la suite du vote de cette mesure.

" Or, chaque année, les rapports des inspecteurs d'Aca-

démie'revèlent pour la plupart des départements l'irrégu-

larité de la fréquentation scolaire et, en outre, l'insuffisance

de la durée de la scolarité.

" A quoi tient cet état de choses défectueux i

" A une double cause, semble-t-il : d'abord à l'inefficacité

des mesures instituées par le législateur de 1882 pour
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amurer une bonne fréquentation, ensuite à la faculté
laissée aux parents d'abréger le temps de scolarité obliga-
toire dès que l'enfant a subi avec succès l'exBinon du certi-
ficat d'é^ Jes.

" Le législateur de 188i avait insti'iué deux séries de
mesures pour contraindre les parents & ass;trer l'assiduité
de l'enfant à l'école : des sancrions pénales à l'égard des
parents négligents ou coupables, des secours aux familles
trop pauvres pour envoyer les enfants à l'école.

" Deux sortes d'institutions avaient été prévues pour
atteindre ce double résultat : les Commissions scolaires et
lee Caisses des écoles.

" Aux Commissions scola res la loi avait confié le soin
de prévenir et de réprimer les manquements à l'obligation
scolaire.

" Aux Caisses des écoles incombait la mission de venir
en aide discrètement aux familles indigentes et aussi de
stimuler le zèle des enfants par des récompenses décernées
aux élèves les plus assidus.

" Ces institutions n'ont malheureuseiuent pas donné les
résultats auxquels ou pouvait s'attendre.

" Presque partout les Commissions scolaires n'ont pas
rempli leur tâche. C'est à peine si elles ont pu se cons-
tituer dans 14,000 communes sur 36,000. U où elles
existent, au moins théoriquement, elles ont cessé en fait
de fonctionner.

" L'échec des Commissions scolaires paraît tenir prin i-

palement
: Tau mode de r-îrutement des membres appelés

4 les composer
;

2° au régime défectueux qui préside au
fonctionnement de cette institution.

" En effet, composées on majorité d'élus du suffrage
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universel, présidées par le maire, elles n'ont pas eu l'indé-

pendance nécessaire po-r oser appliquer des pénalités.

Par crainte d'avoir sar les bras des aShires ennuyeuses,

des démêlés avec les pères de famille qui sont parfois des
clients, souvent des voisins et presque toujours des élec-

teurs, elles ont la plupart du temps, en présence des
faiblesses et des lacunes de la loi, pris le parti de ne jamus
se réunir ".

M. Lavergne :

Je dois déclarer que mon opinion n'est pas encore
formée sur cette question et le premier ministre me
permettra-t-il de lui demander si M. Briand aban-
donnait l'idée de l'obligation scolaii-e 7

L'honorable Sir Lomer Gouin
;

Non, mais il reconnaissait formellement que la

4oi du 28 mars 1882 n'avait pas produit les résultat»

que ses auteurs en attendaient.

Il y a plus. M. Marcel Sembot écrivait dans ia
" Lanterne ", à l'occasion d'un discours prononcé
par M. Briand lors du Congrès international de l'en-

seignement primaire à l'Exposition de 1900: "L'état

d'esprit révélé par les déclarations du ministre est

humiliant pour nous, républicains, libres-penseurs,

socialistes, qui n'avons même pas su éveiller par
toute la France l'élémentaire souci de l'instruction

enfantine ".

(ArticI du Comte de Mun dans le Figaro, S
février If 37).
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LEXEMPLB DE r.'oNTARIO.
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may be, the resuit is not satisfactory. The enactment of

more stringent législation to improve matters is, at beat, a

doubtful remedy, unless there is a strong public opinion to

enforce it, but some method of withholding a portion of

the législative grant in cases where attendance is found to

be neglected, may hâve to be devised". (Report of the

Minister of Education, Province of Ontario, for the year,

1911).

TRADUCTION.

5:-'.i

L'assistance aux écoles augmente avec la population, mais
il est à craindre que, dans certaines parties de la province,

la mise en rigueur de la loi d'obligation scolaire ne laisse

grandement à désirer. En 1910, comme on le verra dans
les tableaux de statistiques, 215 écoles urbaines sur 287
nous ont envoyé le rapport du surveillant II semble donc

y avoir 72 villes et villages qui n'ont pas de surveillant, ou
du moins ont négligé de faire rapport. Dans la plupart

des arrondissements ruraux, les autorités locales n'ont pas

nommé de surveillant, bien qu'elles fussent autorisées par

la loi h le faire. Les conditions économiques qui affectent

la main d'oeuvre à la campagne expliquent, dans une cer-

taine mesure, l'assistance irrégulière de? garçons et des

filles à l'école ; mais (jiielle que soit la cause, le résullal n'est

pas sati^aisaiit. Le vote de mesures plus sévères pour
améliorer la situation est, dans la supposition la plus favo-

rable, un remède douteux, à moins qu'une forte opinion

publique ne favorise leur application. Cependant il restera,

dans les cas où l'on constate que la ) réquentation scolaire

n'est pas suffisante, à retenir une partie des subventions de
la législature.
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lA FRÉQUENTATION 8C0LA.RB DANS LB QUÉBEC
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1901-02 de 12,143 ;*en 1910-11, de 21,299 ; aug-

mentation de 9,156, soit de 75 pour cent.

Elèves suiv ^ les cours de pédagogie dans les

écoles normak , en 1901-02, 353 ; en 1912, 852
;

augmentation de 499, soit de 141 pour cent.

En 1901-02, il y avait 160 académies dans la pro-

vin.'9 de Québec et en 1910-11, 223 ; augmentation

de 57, soit de 34 pour cent.

Nous n'avions que 5 écoles normales en 1901-02
;

en 1912, leur nombre est de 13 ; augmentation de

8, soit de 160 poijr cent.

Nombre des enfants de 7 à 14 ans, en 1910-11 :

Ecoles catholiques 252,185

Ekx>les protestantes 34,989

Total 287,174

Nombre d'élèves de 7 à 14 ans inscrits dans les

écoles en 1910-11 :

Catholiques 249,148

Protestants 31,731

Total 280,879

Percentage respectif dt 98.8 pour cent et de 90.7

pour cent.

Comme ou le voit, seulement 6,295 enfants ne

ae sont pas inscrits dans les écoles.
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QUELQUES COMPAR USONS

Percentage d'élèves par 1,000 de population :

Québec:

Population en 1911 2,002,712

Elèves inscrits 389,123
Soit 19 pour cent ou 190 par 1,000.

Ontario :

Population en 1911 2,523,274
Elèves insciits 458,474

Soit 18 pour cent ou 180 par 1,000.

LA PRESENCE MOYENNE EN CLASSE

La comparaison avec les autres provinces de la

Confédération est loin d'être à notre désavantage.

Saskaichetuan :

Ecoles rurales 53.06 pour cent

Ecoles urbaines 52 . 30 pour cent

Ontario :

Ecoles de tous les degrés 60.84 pour cent

Nouvelle-Ecoise :

Ecoles de tous les degrés 64.30 pour cent
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Nouveau-Brunsunck :

Ecoles de tous les degrés 69.33 pour cent

Colombie-Anglaise
:

Ecoles de tous les degrés 71 . 27 pour cent

Alberfa :

Ecoles de tous les degrés o" 08 pour .ent

Qu&)ec:

Ecoles élém'entaires 73.82 pour cent
Eco es modèles 81 .85 pour cent
Ecoles académiques 84.82 pour cent
loutes écoles primaires 77.63 pour cent

Il faut remarquer que dans l'Ontario la présence
moyenne est calculée pour les élèves de 5 à 21 ansde toutes les catégories, depuis l'école élémentaire à
la High School, tandis que dans Québec la présence
moyenne n'est calculée que pour les élèves des trois
degrés primaires, élèves de 5 à 16 ans. Dans la
provmce de Québec, si nous ajoutions la présence
moyenne aux classes dans les universités, les collèges
et les écoles normales, le percentage de la fréquen-
tation scolaire serait considérablement augmenté

Elèves d'âge scolaire et inscrits aux écoles.
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Québec ;

D'âge à fréquenter l'école :

Catholiques.

Protestants. : ^f'^l^
52,403

''""tal 447,619

Sur ce „omb.-e, il y a 82,644 enfants de 5 à 7 ans
Inscrits au registre des écoles :

Catholiques
.

.

Protestants.. ^f'^'^45,033

Ontario:

''°''' ^^^
I)'%e^â fréquenter l-école 599,541

459,145

ÉràVES NON INSCRITS AUX ÉCOLES.

Québec :

S"477.619,i,,ena62.562,
soit H pour cent.

Ontario:

S"^;^e^.:Lr'^^v°^'"~
«colaire est de 6 32 an T'.

'"' ''"'"'°' ''^^^

il est de 6 à 16 ans.
**"' "^^"^ ^"^*'««
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LES DERNIÈRES DONNÉES.
^

Et maintenant, si j'ouvre le dernier rapport du
Surintendant de l'Instruction publique, rapport qui
a été déposé sur le bureau de cette Chambre je
trouve, à la page 217, des données qui m'autorisent
à déclarer que la fréquentation scolaire en cette pro
vmce est de jour en jour plus satisfaisante. '

"La note de la fréquentation scolaire est généralement
bonne. M. Bergeron constate que, sur un total de 7 795
enfants en âge d« fréquenter les classes, 82 seulement n'ont
pu aller à l'école; et M. Turcotte dit : "sur un total de
0,076 enfants de 7 à 14 ans, il y en a 513 qui n'ont pas
fréquenté l'école primaire. Si l'on tient compte du fait
que parmi ces enfants, il y en a un bon nombre qui vont
«u collège et aux écoles spéciales, on admettra que les
enfants de 7 à 14 ans qui ne fréquentent pas l'école for-
ment une quantité presque négligeable ".

Dans le district de M. Levesque, la moyenne de la pré-
sence en classe a augmenté de 215 élèves ;

" c'est l'indice,
dit cet inspecteur, que la population comprend de plus en
plus l'importance de l'instruction".

Quant à la présence moyenne en classe, sept inspecteurs •

MM. Bergeron, Curot, Boily, Hébert, L.-A. Guay, Bel-
court et Lefebvre, l'évaluent à 80% et plus, d'après' l'ins-
cription en classe; deux à 79% et une fraction, MM. Tur-
cotte et Beaumier; sept de 75% à 79%, MM. Roy, L.-P.
Goulet, Primeau, Léve-sque, Tanguay, Longtin et J.-o!
Ooulet.

Mais la preuve la plus probante qu'il y a eu progrès
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•érienx, quant à la durée de la fréquentation scolaire, c'est
le nombre considérable de demandes faites au Comité
catholique relativement au titre d'école modèle et d'acadé-
mie. D'après la seule visite du printemps 1912, les bulle-
tins des inspecteurs indiquent que 33 écoles élémentaires
n'entaient le titre d'écoles modèles et que 34 de ces der-
nières avaient droit à celui d'académie ".

Monsieur l'orateur, ces données et ces statistiques,
puisées aux sources officielles, démontrent qu'il
nous est possible d'atteindre le but que nous nous
proposons sans recourir aux moyens rigoureux. Il
importe sans doute de prêcher la bonne croisade

;

il importe de persuader les parents et de leur faire
connaître les nécessités grandissantes de l'éducation.
Mais, encore une fois, je crois que tant que nous
n'aurons pas épuisé tous les moyens à notre dispo-
sition pour augmenter la fréquentation scolaire,
nous sommes justifiables de rejeter le projet de
l'honorable député de St-Laurent.

LES PARKMTS ET l'eCOLE

Je suis né et j'ai vécu dans une de nos modestes
campagnes de la province de Québec. Je me rap-
pelle mon village natal

;
je me rappelle la "petite

école" que
j ai fréquentée

;
je me rappelle, comme

81 c'était hier, la figure de tous mes jeunes car.:ara-
des de classe

; je me rappelle aussi les maisons d'où
ils parlaient chaque matin, le cœur content, pour
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cières. Mais cette affirmation n'est-elle pas un nouvel
argument contre le projet do loi qui nous est soumis
et ne démontre-t-elle pas qu'il n'est pas besoin de
recourir à la contrainte scolaire pour former des
hommes d'action, des hommes iitiles ? Car où nos
compatriotes Anglo-Saxons ont-ils donc puisé leur
instruction, si ce n'est pas dans les écoles de la pro-
vince ?

I.E QUÉBEC n'est NI ENDORMI, NI APRIEKÉ

Le député de St-Laurent terminait son discours en
disant que son projet de loi avait pour but de ré-
veiller les endormis et de rappeler les arriérés au
sentiment de la réalité. Monsieur l'orateur, je
m'inscris en faux contre cette assertion que nous
sommes des endormis et que la province de Québec
s'enlise dans les sentiers de la routine. Comme j'ai
du l'occasion de le dire déjà, j'ai visité, au cours de
eété dernier, les différentes provinces de ce pays,
l'epuis Halifax jusqu'à Victoria. Or je l'affirme eiî

touts sincérité, je l'affirme sans crainte que l'on me
contredise, la province de Québec, si injustement
décriée, peut, sous le rapport des écoles, souffrir
avantageusement la comparaison avec n'importe
quelle autre province. Quelle est, monsieur l'ora-
teur, la province qui, comme la nôtre, compte des
institutions aussi distinguées que les universités
Laval et McGill 7
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*"^ *" maintenant de «30,000,000.En 1906 ,1 y avait dix-neuf comtés où le traitement

moyen des institutrices était inférieur il «100 •

iln en reste plus que deux, et le nombre des municipa-
htés scolaires ruralesqui no paient pas un traitementdaumoms «100 à chacune de leu,^ institutrices
n était que de 100 pour l'année 1910-11, alors ou'il
avait été de 268 en 1908-1909. Endormie, In pro-
vince de Québec! elle qui l'emTK,rt.. en instruclion
classique sur les province^sœurs, grâce d ses sémi-

TZ 1 ir .'°"^«'^
' A^iérée, la province de

Québec! Monsieur l'orateur, il ne iut pas la con-
naître pour la critiquer aussi injustement. Non
tout en étant loin encore du but ver« lequel nousdevons tendre, nous pouvons dir« que notre systèmed enseignement est au moins égal à celui des autres
provinces. Ce que nous avons malheureusement
chez nous et ce que ces dernières n'ont pas chez elles
ce que nous avons de trop et ce que nous ne leui^^haitonsp.^ d'avoir, ce sont des dénigreur, de
profession et de vocation qui croient rendre service
à leur province et à leur race en écrivant cont,^
elles les plus vilaines calomnies.

UN MOT A M. LANGLOIS.

Le député de St-Louis, tout en affirmant qu'ilne voulait pas m'être désagréable, a repris ses argu-menta de journaliste et a déclaré que si nous avions



— so-

dés mêlions a dépenser pour une prison, une école
des hautes études commercialts et des écoles techni-
ques, nous pourrions au moins encourager davantage
l'instruction publique. Ce que nous faisons, nous
tenons à le bien frire, et c'est pourquoi nous avons
construit une prison et des écoles dignes d'une métro-
pôle dont la population augmente continuellement
Mais que le député de St-Louis n'aille pas se gêner-
quand il aura quelque chose à me dire, qu'il le'

fasse donc de son siège en Chambre, bien en face
et non dans le "Paya," sous le masque d'un Vindi-
cator ou d'un Malien quelconque.

APPEL A l'union.

Monsieur l'orateur, ' n'y a pas dans la confédé-
ration de province où la population soit plus unie
que chez nous. I^ plus grande harmonie règne
entre les diverses races qui habitentnotie province-
quel intérêt aurions-nous donc à les désunir'
Nous n'avons jamais eu ici de ces brûlantes ques-
tions scolaires qui ont fait '.nt de mal, qui ont créé
tant de malaise dans la plupart; des provinces de ce
pays

;
pourquoi irions-nous en soulever une •>

Je le demande à tous, aux protestants surtout
y a-t-il une province où les droits des minorités soient
mieux respectés? Y t-il une province où les
minorités jouissent d'une plus grande somme de
liberté et de " fair play " ? Oui, je le demande aux
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députés protestants, je les adjure au nom de tout ce
qu'ils ont de plus cher, de nous éviter ces difficultés
scolaires dont on a tant souffert et dont on sou.Ire
encore ailleurs.

LIBERTÉ ET OKNÉROSITÉ.

Je crois à la liberté dont je suis un partisan con-
vaincu, pénétré et irréductible

; mais j'ai toujours
considéré et je considère plus que jamais que la
liberté n'est pas un principe de circonstances, que
l'on voile ou viole selon les caprices de l'heure, et
je reste d'opinion qu'avant de contraindre les pères
de famille à envoyer leurs enfants à l'école, on doit
épuiser tous les moyens qui puissent nous permettre
d'atteindre 1<? but que nous nous proposons. A ceux
qui sano cesse élèvent les deux mains pour protester
contre le système actuel, je dis : baissez-en donc une
au niveau du ctbur et portez l'autre à votre gousset
pour aider le pauvre et le déshérité à. profiter libre-
ment des bienfaits de l'éducation

; alors vous serez
certains de rencontrer dans tous les foyers le concours
des bonnes volontés.

Monsieur l'orateur, je le déclare de nouveau, la
question à l'étude est une " question libre ". Quant
à moi, je voterai contre le bill du député de Sainte
Laurent pour les raisons que j- /iens d'énumérer.
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Loi concernant la fréquentation obliga'

toire des écoles.

Q A MAJESTÉ, de l'avis et du consenteinout du
^^ Conseil législatif et do l'Assemblée législative

de Québec, décrète ce qui suit :

1. Le chapitre troisième du titre cinquième de»
Statuts refondus, 1909, est amendé en y insérant la

section suivante après la section |)reraière :

" SECTION I((

" DE LA FRÉQDENTATION OBLIOATOHiE DANS CERTAINES ÉCOLE»

" 861 Sa. Dans le présente section :

n. Le mot '• principal " signifie le premier iustitu.

teur d'une école publique ou d'une école privée :

h. Le mot ' règlements " signifie les règlements
passés sous l'autorité du comité protestant du con-
seil de l'instruction publique de la province de
Québ{;c

;

-. Le mot "école " signifie une école publique ou
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une école privée, dans laquelle on enseigne régu-

lièrement la lecture, l'épellation, l'écriture, la gram-

maire, la géographie et l'arithmétique.

" 2615!). Tous les enfants, de sept à treize ans,

sont tenus de fréquenter l'école pendant tout le

terme durant lequel est ouverte, chaque année,

l'école du district dans lequel ils résident, à moins

qu'ils n'en soient dispensés pour une des raisons ci-

dessous mentionnées.

" 2616c. Quiconque reçoit dans sa maison un

enfant âgé de sept ans et de moins de treize ans qui

appartient à une autre personne mais qui réside

avec lui ou qui est sous sa surveillance ou légale-

ment sous sa garde, est astreint aux devoirs qui sont

imposés aux parents, en ce qui concerne l'instruc-

tion de cet enfant pendant qu'il réside ainsi dans sa

maison, et est sujet aux mêmes poursuites que le

sont les parents, s'il néglige de faire instruire cet

enfant tel que l'exige la présente section ;
mais les

devoirs qui incombent aux parents, en vertu de la

présente section, n'en sont pas, par cela, affectés.

" 2616(2. Les parents, le gardien ou une autre

personne, ne sont sujet à aucune des pénalités im-

posées par la présente section, en ce qui concerne tin

enfant, si
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a. L'enfant reçoit une bonne instruction à la

maison ou ailleurs ; ou si

b. L'enfant est dans l'impossibilité do fréquenter

l'école, par suite de maladie ou de force majeure
;

c. Aucun moyen de transport n'est offert, aui
frais de la commission scolcire, et s'il n'y a aucune

école publiq; que l'enfant ait le droit de fréquenter

dans un rayon ue deux milles mesurés à partir du
chemin public le plus rapproché de la résidence de

cet enfant, s'il a moins de dix ans, ou dans un rayon

de trois milles, s'il a plus que cet âge ; ou si

d. L'enfant en a été dispensé, comme il est ci-

après décrété, par un juge de paix ou par le prin-

cipal de l'école que l'enfant a le droit de fréquenter
;

ou si

e. L'enfant a subi les examens d'admission pres-

crits par les règlements pour le troisième degré

modèle (intermédiaire), ou suivi un cours qui lui

donhe un degré équivalent
; ou si

/. L'enfant est absent pendant une journée qui

est considérée comme un jour de fête, par l'église ou
la religion à laquelle il appartient.

" 2616e. 1. Un enfant il qui la piésente section

s'applique et qui n'a pas d'excuse valable en vertu

d'icelle, ne doit être employé par aucune personne
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durant les heures d'école, pendant que l'école
publique du district où réside l'enfant est ,n activité
et qu,co,ique emploie un enfant en contravention
avec le présent article encourt, pour chaque offense
une pénalité n'excédant pas vingt piastres.

2. Si un juge de paix du district dans lequel l'en-
fant réside, ou si le principal de l'école fréquentée
par un enfant est d'avis que les services de cet en-
fant sont requis sur la ferme, ou pour les travaux
urgents et nécessaires de la maison, ou pour le
soutien nécessaire de cet enfant, ou de quelque per-sonne qui ert dépend, ce juge ou ce principal peutau moyen d'un certificat qui en indique les raisons'
exempter cet enfant de fréquenter l'école pendantun espace de temps n'excédant pas six semaines, au
cours de chaque terme de l'école publique.

'' aeiSf. 1. Le bureau des écoles protestantes de
toute municipalité scolaire de cité, de ville et de
village doit, et le bureau des écoles protestantes de
toute municipalité de canton ou de paroisse peutchaque année, nommer, diriger et payer un ou'
plusieu.-s officiers surveillants pour l'exécution de
Ja présente section.

2. Un officier surveillant est, pour les fins de la
présente section, revêtu des pouvoirs d'un officier de
la paix et peut entrer dans les établissements in-
dustriels, usines, magasins, ateliers, et dans tous
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autres lieux où les enfants peuvent être enii-loyésou
réunis, et doit accomplir les devoirs nécessaires à
l'exécution de la présente section.

3. Le bureau nui a fait la nomination peut faire
des règles, non incompatibles avec les dispositions
de ia présente section ou avec les lèglonienl

, |,„ur
la direction île cet officier surveillant.

4. Avis de toute nomination faite en v.i-l,i de cet
article doit être donné au surinUMidant .fe l'instruc-
tion publique.

5. Chaque officier surveillant .loit faire mensuel-
lement à l'autorité qui le nomme, et annuellement
au surintendant de l'instruction publique, un rap
port suivant les formules prescrites par le surinten-
dant ou par les règlements du comité protestant.

6. L'officier surveillant s'acquitie de ses devoirs
sous la direction du surintendant.

" 2615.7. Tout officier surveillant doit examiner
tous les cas d'absence qu'il connaît, ou qui lui sont
signalés avec demande «l'examen par le surinten-
dant, un commissaire ou syndic d'écoles, un insti-
tuteur, un autre officier surveillant, ou un contri-
buable

;
et 11 doit informer jiar écrit les enfants en

défaut, ainsi que leurs parents ou gardiens, ou
autres personnes ayant la charge ou la ,lirection de
ces enfants, des conséquences de T. bsence, et doit
aussi enjoindre aux parents, au gardien ou ,à toute
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autre personne ayant la charge ou la direction d'un
enfant de sept à treize ans qui ne fréquente pas
l'école, tel que l'exige la présente section, de lui

faire fréquenter l'école immédiatement.

" 2615A. Les parents, le gardien, ou une autre

personne ayant la charge ou la direction d'un enfant
de sept à treize ans, qui négligent ou refusent de
lui faire fréquenter l'école, à moins que cet enfant
n'en soit exempté en vertu de la présente section,

encourent uhe pénalité de cinq piastres au moins,
et de vingt piastres au plus.

2. Au lieu d'imposer une pénalité, le tribunal

peut exiger de la personne convaincue d'une offense

en vertu du présent article, un cautionnement au
montent de cent piastres, signé par une ou plusieurs

cautions, à la satisfaction de la cour, portant qu'après
l'expiration de cinq jours, la personne en défaut
fera en sorte que cet enfant assiste à l'école tel que
l'exige la présente section.

" 2615i. Tout officier surveillant doit prendre
des prbcédures contre les parents, le gardien ou une
autre personne violant quelqu'une de.» dispositions

de la présente section, dans les limites de la muni-
cipalité scolaire pour laquelle cet officier est nommé.

" 2616/. î. L'instituteur ou le principal de
toute école publique ou piivée, doit, une fois par
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mois de l'année scolaire, communiquer à l'officier

surveillant de la municipalité dans laquelle l'école

est située, les noms, l'âge et la résidence de tous les

élèves inscrits dans le registie, qui n'ont pas fré-

quenté l'école, tel que le prescrit la présente section,

ainsi que les autres renseignements que l'officier

surveillant peut exiger pour la mise en vigueur des

dispositions de la présente section.

2. L'instituteur ou le principal, suivant le cas,

doit aussi faire connaître sans délai à l'officier sur-

veillant tous les cas d'expulsion.

" 2616^-. Lorsque l'une des dispositions de la

présente section est enfreinte par une corporation,

des procédures peuvent être prises contre tout officier

ou agent do la corporation qui a participé à cette

infraction, et cet officier ou agent est passible des
mêmes pénalités que celles édictées contre toute

autre personne qui a commis la même infraction.

" 2616^ Toute personne ou tout officier, chargé
de faire observer l'une des dispositions de la pré-
sente section, qui néglige de remplir le devoir qui
lui est imposé, est passible d'une amende n'excédant
pas dix piastres pour chaque offense.

" 26157». Les amendes imposées par la présente
section sont recouvrables d'après les dispositions de
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la partie XV du Code cri.ninel, œncernant les con-
viciions sommaires.

" 2616,1. Nulle condamnation ou ordonnance,
prononcée dans une poui^uite prise en vertu de la
présente section, n'est susceptible d'appel.

" 26160. Lorsqu'une personne est accusée d'une
offense en vertu de la présente section, relativement
à un enfant d'un âge variant de sept à treize ans,d après la p ainte, et que l'enfant semble au tribunal
appartenir a cette catégorie, l'enfant est présumé
pour les fins de la présente section, y appartenir, àmoins de preuve contraire.

"2615p. Le comité protestant du conseil de
1 insti-uction publique peut faire, amender ou abroger
des règlements pour la mise en vigueur de la
présente section.

" 261Sq. La présente section ne s'applique qu'à
ceux qui n'appartiennent pas a la religion c.tho-
lique.

2. La présente loi entrera en vigueur le jour de
sa sanction.
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par U présente loi, ou pour tout espace de temps,

à moins que cette amende, ce dédommagement ou
cette somme d'argent, ainsi que les frais, si la con-

damnation ou l'ordre comporte des frais, et les

dépens de la saisie et vente et du transfèrement du
défendeur à la prison, ne soient plus tôt payés."

(6) Qu'à défaut de paiement immédiat ou dans un
délai déterminé de la peine pécuniaire, du dédom-
magement ou de la somme d'argent et des frais, s'il

en est, susmentionnés, le défendeur soit incarcéré

en la panière et pour le temps mentionné dans la

dite loi, ou pour une période n'excédant pas trois

mois, si la loi sur laquelle est basée la condamna,
tion ou l'ordonnance ne mentionne pas l'emprison-

nement, à moins que la peine pécuniaire, le dédom-
magement ou la somme d'argent et dépens et les

frais du mandat d'arrêt et du transport du défen-

deur en prison ne soi ^lus tôt payés

" 2. Lorsqu'en vertu d'une telle loi, la peine d'emprison-
nement avec travail forcé peut être piononcée ou imposée
en premier lieu comme partie de la punition de l'infraction

commise par le défenderr, l'emprisonnement à défaut de
saisie et vente ou de paiement, peut être avec travail

forcé."

Ainsi donc à défaut de paiement, un père de
famille aurait pu être condamné à la prison.
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III

Le Qoaverneoieot et riostraction pnbliqae

QUELQUES CHIFFRES

Budget de l'instruction publique :

1895-96 $ 389,550 76
1904-05 483,460 00
1905-06 534,460 18
1906-07 538,949 50
1907-08 561,960 00
1908-09 7,37,600 00
1909-10 783,592 gS
1910-11 969,390 09
1911-12 1,177,233 06
1912-13 1,334,597 10
1913-14 1,373,355 00

Augmentation Hj

1896 à 1905 $ 93,909.24 soit 24%
1905 à 1914 879,895.00 " 182%
1896 à 1914 983,804.24 " 252%

Il ne faut pas oublier que les crédits de 1913-14
ne comprennent pas tous les montants votés pour

M»
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des tins d'instruction. Pour avoir un compte com-

plet, il faudrait ajouter les sommes suivantes qui

sont distribuées par les divers départements :

Ecoles d'agriculture $ 23,000 00

Ecoles vétérinairea 5,500 00

Ecoles ménagères 1 1,000 00

Ecoles d'industrie laitière 8,000 00

Ecole forestière 5,000 00

Ecoles de réforme et d'industrie 76,500 00

Total $ 129,000 00

I.KS DIVKBS t'REDI'fS

Dei)uis 30 ans et au dolsl, le crédit des écoles

publiques était de $ltiO,000.00. En 1912, le gouverne-

ment Gouiti l'a porté à $-200,000.00.

Afin d'aider les municipalités rurales et de les

engager à payer un meilleur traitement à leurs ins-

titutrices, un crédit nouveau de Ç50,000.0ii fut créé

en 1908 en faveur des municipalités rurales payant

un 'traitement d'au moins ?100.00 à chacune de

leurs institutrices. Ce crédit a été porté à |7.'>,000.00

en 1909, à $100,000 00 en 1910 et à ?125,000.00 en

1911.

De plus, il la première session de 1012, deux nou-

veaux crédits ont été créés ; l'un de |60,000.00 en

faveur des municipalités qui paient un traitement

d'au moins $125,00 il chacune de leurs institutrices
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et l'autre de $40,000.00 en faveur de celles qui

paient un traitement de $150.00 et plu.s A eliacune

de leurs institutrices. Résultat : en 1V07-08, les

municipalités rurales recevaient fO.OO^"^ par tête de

leur population ; en 1911-1-, elles ont reçu $0.24
;

et l'an prochain, elles pourront recevoir au moins

une dizaine de cents de plus, pourvu qu'elles se

conforment aux conditions.

Il existe, depuis 1907, un crédit spécial de 8150,-

000.00 en faveur des écoles élémentaires.

En 1905, le crédit spécial des écoles modèles et

académiques était de 141,823.17.

En 1911, le gouvernement Gouiii l'a augmenté de

$24,149.23, et d'aprè.; la distribution qui en a été

faite par le conseil de l'instruction publique, les

écoles modèles catholiques ont reçu, pour 1910-11,

une somme de $ti0.40 chacune, et les écoles acadé-

miques catholiques $99.00 chacune. A la dernière

session de la Législature ce crédit a été augmenté de

nouveau de $5,197.90.

En 1911 le gouvernement a aussi créé un nouveau
créilit de $10,000 en faveur des muiiicipalités rurales

qui emploient des maîtres dans leurs écoles modèles

ou académiques de garçons, soixante et cinq munici-

palités rurales ont bénéficié de ce fonds et chacune

d'elle a reçu un montant de $lfi.'{.Oi'. f'o même
crédit vient d'être porté à $12,000.00.

En 1908, le gouvernement a fait inscrire au bud-

get de l'instruction publique un crédit nouveau pour
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encourager la construction et le maintiendWdémies
commerciales pour garçons.
Pendant l'année fiscale tenninée au premier juillet

dernier, au-delà de quarante municipalités se sont
partagées la somme totale de «78,500 00

Le gouvernement Gouin a aussi augmentées sub-
ventions aux écoles pauvres.

en UU, $25,000, plus une somme de «97,154 nrise
sur la part des écoles élémentaires

fav^ur^ïï'
'' Souve--nement a créé des primes enfaveur de^ municipalités scolaires les plus méri

antes, primes variant de «30.00 à «00.00. Pendant

iooToVlZ''"'
'""^"' " * '^'°^' -^'^tribué «45,-

000.00 à 1042 municipalités.

.ni^^r""""""""'"' " ''"^' payé des allocations
spéciaes aux institutrices qui réussissent le mieuxdans

1 enseignement. Ces allocations, qui sont actu-
ellement de «10,000 00 par année, n'existaient pas

établi des allocations spéciales en faveur des institu!
trices qui enseignent depuis dix ans au moins. Pen-

«n m nnl
'^'™''™' """^^^' " ^ »"^' «l'^'^ibué

»1 11,7 10.00 à ces institutrices.

Le gouvernement actuel a aussi, en J909 auemente de50% ,e crédit destiné à v^nir en Seau
fonds de pension des fonctionnaires de l'enseigne-
ment. En '1>11, il a fait décréter que la penrn
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En 1911-12, le gouvernement a donné $10,150

aux écoles de coupe et de couture, qui ont été fré-

quentées par 2356 élèves. Ces écoles ont été fon-

dées en 1898-it9.

Jusqu'à cette année, l'Univercité Laval de Québec

recevait une subvention annuelle de $4,000.00, celle

de Montréal une subvention de $8,000.00, et l'Uni-

versité McGill une subvention de $3,000.00. Chacune

de ces universités recevra désormais $25,000.00 par

année. l'Upiversité de Lennoxville, qui recevait

$1,200, recevra $2,500.00.

En 1 907, le gouvernement Gouin à fondé une

école d'arpentage à Québec, subvention annuelle :

$5,000.

L'école polyteclinique de Montréal recevait une

iubvention de $13,000.00 en 1905 ; elle r it main-

tenant $30,000.00.

Le gouvernement a aussi fondé une école de hau-

tes études commerciales à Montréal afin de mieux

préparer à la carrière du commerce les jeunes gens

qui s'y destinent. Le gouvernement lui accorde une

subvention de $50,000.00 par an, mais elle doit

donner l'instruciion gratuitement à 75 élèves chaque

année.

Le gouvernement Gouin a aussi fondé deux écoles

techniques : l'une à Montréal et l'autre à Québec.

Ces écoles sont fréquentées par au-Jela de 800 élèves.

Elles reçoivent, l'une $40,000.00, et l'autre $30,000.00

à titre de subventions.
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A la première session de 1912, le gouvernement

s'est fait autoriser à dépenser annuellement $10,000
pour la fondation de cours industriels dans les autres
centres manufacturiers de la province.

Depuis 1907, le gouvernement alloue $5,000 cha-
que année au '• Montréal Technical Institute " qui
donne, le soir, des cours d'enseignement technique.

Enfin, le gouvernement subventionne généreuse-
ment les écoles d'arts et manufactures, que 2633
ouvriers ou apprentis fréquentent le soir.

Comparaison de quelques-uns des crédits votés
pour 1896, 1905 et 1913.

Universités
Ecole po'ytechnique
Ecole des hautes études com-
merciales

.

.

Ecole d'arpentajf» .. Québec . .

.

l!4ucation supérieure (collèges
classiques, high schools, aca-,
demie» et écoles modèles).

Académies commerciales (spécial
pour construction).

.

Académies protesUntes" (spécial
pour enseigrnement du fran-

_ Ç«is)

Ecoles académiques et modèles
de grarçons (spécial pour celles
dindes par des maîtres)..

Ecoles publiques
Ecoles publiques rurales- .

Ecoles élémentaires (spécial)
Ecole* pauvres (spécial)
Ecoles normales

. .

.

Ecole» et instituts techniques!
fccoles des Arts et Manufactures
bcules du soir

.

Ecoles de coupe
. . . [ [,

*
*

Inspection des écoles
.

.'
..

»895-96 1904-05

$ 11,200 00 $ 77-500 00

66,577 00

rien

60,000 00
rien

rien

10,000 00
43<ooo 00

rien

10,000 00
6,791 00
rien

43,000 00

nen
rien

65,431 00

rien

nen
160,000 00

rien

50,000 00
1,^.000 00
53.50000

rien

15,000 00
ia,ooo 00

rien

43,000 00

So.cw) 00
6,000 ce

78,757 00

50,000 00

iJ,ooo 00
400,000 00
235,000 00
sau» 00
25,000 00
120,000 00
85,000 00
10,000 00

32,000 00

75,000 OD
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Chiffres des subventions votées pour les écoles

élémentaires, modèles et académiques, nombre des
élèves fréquentant ces écoles, et chiffre de la contri-
bution moyenne du gouvernement pour chaque
élève :

Subventions

1895-96
1905-06

1911-12

1912-13

$ 215,220 00
3H,567 00
632,200 00
(environ)

742,200 00
(environ)

1

Slaves Contribution par élève

295,584
341,808
400,000

410,000

t 73

92
1 58

1^0

Etat indiquant, pour chaque comté, le chiffre des
subventions payées aux commissions scolaires pour
leurs écoles primaires ainsi que celui des subven-
tions pay'ies aux écoles modèles et académiques :
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Statistiques relatives aux écoles normales de

nlles :

1896
1905
1911

1912

Nombre d'écoles

3

9

13

Nombre d'ëlèves
les fréquentant

144

151

5«7
852

Nombre des institutrices laïques diplômées des
écoles normales qui enseignent dans les écoles catho-
liques :

1896.

1906.

1911.

.200

.291

.522

Nombre des comtés dans lesquels les institutrices
laïques catholiques des écoles élémentaires recevaient
un traitement moyen de moins de |]00 •

'''''
.'....23

12

Aucun
ChifiFre du traitement moyen des institutrices laï-

ques brevetées enseignant dans les écoles catholi-
ques :

1905.

1911.

1897.

1905.

1911.

$101
121

143
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Nombre, pour chaque comté de la province, des

lustitutrices laïques, brevetées ou non, qui en Iflll
recevaient un traitement de moins de $100, et indi-
cation du nombre des institutrices des mêmes comtés
qui recevaient moins de f100 en 1906 :

1910-11

Bagot
Beauce
Brome
Chambly
Champlain . .

.

Charlevoiz,
.

.

Chateauguay,

,

Chicoutimi.

Q»*pé
Kamouraaka
Lévis

Matane
Montcalm.

. . .

,

KTicolet..

Ottawa
Soulangea

Tëmùcouata.
Vaudreuil
Yamaska

Total.

4

1

1

1

2

23
1

4

2

2

4
1

1

1

1

1

40
1

53

1905-06

8
77

3

1

52
79

26

20
98
37
83

114
3

122

45

766
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Nombre d'âcoles ménagères :

Knl897 "^1

En 1911 16

En 1912 35

Nombre des municipalités scolaires ne payant pas

un traitement de $100 à chacune de leurs institu-

trices :

1909 268

1910 100

Et en 1912 pu plus de 60

Montant des taxes et rétributions payées par les

contribuables :

1896-97 $1,448,349

1904-06 2,199,371

1910-11 8,702,297

Valeur des maisons d'écoles, du mobilier et du
matériel servant à l'enseignement en la province :

1896-97 $13,160,699

1904-06 16,666,418

1910-11 30,766,014
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Nombre des maisons d'écoles construites, mon-

tants dépensés et montants empruntés pour la cons-
truction ou la réparation des écoles :

=
Mt,''8ona

conatmitn IMpeniM Emprunta

1896-97..

1904-06

1906-06....
1908-07

1907-08....
1908-09

1909-10

1910-11

164
187

236
238
299
234
332
294

263,084
397,287
692,903
688,407

882,308
676,338

327,633
366,986

623,992
641,270
816,612

1,262,100

Statistiques relatives à la tenue des écoles :

Maisons en bon
état

Mobiliers scolaires

en bon état

1901
1905

3771
4606
6119

2636
4494
81361911....




